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Autant de sites qui renvoient à
des promesses qui déclenchent
chez beaucoup d’entre nous un
déjà-vu fort amer. Déjà-vu d’au-
tres monuments architecturaux
qui devaient être protégés mais
ne le furent pas, autour desquels
les responsables politiques ont
fait des promesses, ont triché, ont
menti et qui furent finalement dé-
truits ou mutilés.

Un site revient toujours dans
la mémoire de la longue liste
d’actes de vandalisme commis ou
tolérés par l’Etat luxembourgeois
et ses communes. Il fait figure de
pêché originel en matière de non-
respect du patrimoine. Il est entré
dans l’histoire sous le nom de
„Löschenhaus“, démoli en mai
1977. Certes, ce ne fut pas le pre-
mier scandale de ce genre au
Luxembourg, mais peut-être le
plus connu. En 1974 déjà la
„Hasteschmillen“ du Grund avait
été rasée, en 1976 le Grand Hôtel
Brasseur (coin Boulevard Royal/
Grand-rue), autre symbole d’une
longue liste d’actes de vanda-
lisme architectural dans le centre
de Luxembourg-ville. A Esch,
l’enseignante Nelly Moia lançait
en 1973 une pétition pour faire
classer le „Mederhaus“, cette villa
de style Art nouveau que le mar-
chand de vin italien Olivo avait
fait construire en 1907 dans le
quartier du Brill. Malgré son ins-
cription sur l’inventaire supplé-
mentaire des monuments natio-
naux, la désaffectation et le man-
que d’entretien de la maison de
1973 à 1985 ont conduit à la des-
truction de nombreux de ses élé-
ments.

Le pêché originel
et ses conséquences

„An de Löschen“, dans les
prés marécageux aux alentours
d’Echternach, l’abbé Philippe de
la Neuveforge avait fait
construire pour ses moines, au
17e siècle, une villa de style baro-
que pour leur servir de résidence
d’été. Au 18e siècle, elle fut agran-
die de deux pavillons d’angle. Au
20e siècle, la villa, qui fut un mo-
ment la propriété du premier mi-
nistre Joseph Bech, ne fut finale-
ment plus habitée et passa aux
mains de la commune.

Lorsque la commune envisage
dans les années 1970 d’aménager
un lac artificiel comme aire de ré-
création sur ce site, ce que j’ap-
pelle la „tactique du salami“ – ap-
pliquée encore et encore depuis
lors – commence autour du
„Löschenhaus“. Alors que le
bourgmestre DP et ancien minis-
tre Robert Schaffner veut dès le
début la faire démolir, il déclare au
Journal en juin 1973 „dass es
noch ungewiss ist, ob man die al-
ten Gebäude erhalten könne“. Sur
initiative de professeurs du Lycée

classique d’Echternach comme le
futur directeur des Sites et monu-
ments Georges Calteux et Jos
Massard, la section LSAP de-
mande au collège des échevins
CSV-DP de conserver et restaurer
ce témoin important de l’histoire
architecturale d’Echternach. La
société d’embellissement et de
tourisme suggère de sauvegarder
la villa sur une île du lac et d’y
aménager une salle de concert
pour le festival de musique.

Le secrétaire d’Etat CSV Jac-
ques Santer débloque 2 millions
de francs pour restaurer le toit,
argent jamais dépensé. Dans le
gouvernement LSAP-DP sui-
vant, le ministre des Affaires cul-
turelles LSAP Robert Krieps pré-
voit 10 millions de francs pour la
restauration. Le 31 juillet 1976,
le conseil communal d’Echter-
nach décide, à 7 contre 4 voix
(dont le non du bourgmestre
Schaffner) de sauvegarder le
„Löschenhaus“. Même une com-
mission de l’Unesco s’engage
pour la préservation de cette dé-
pendance de la célèbre abbaye
d’Echternach.

Mais la procédure de classe-
ment reste bloquée au niveau de
la commune, du ministère de l’In-
térieur et du Conseil d’Etat. Les
travaux pour le lac artificiel com-
mencent et la villa baroque se
trouve vite littéralement les pieds
dans l’eau. Puis, en décembre
1976, deux échevins retournent
leur veste: un échevin DP à qui
on promet le poste de bourgmes-
tre comme successeur de Schaff-
ner et un échevin LSAP à qui on
promet un poste de conseiller
d’Etat. La voie est libre pour dé-
molir le „Löschenhaus“, que les
responsables politiques propo-
sent de reconstruire à un autre
lieu, ce qui ne sera jamais réalisé.
En mai 1977, le „Löschenhaus“
est détruit. Toute ressemblance
de cette affaire avec ce que nous
vivons depuis plus de 40 ans et en
ce moment au Luxembourg ne
saurait évidemment être que pu-
rement fortuite …

Intéressons-nous maintenant
aux conséquences institutionnel-
les de la démolition du „Löschen-

haus“. L’affaire conduit notam-
ment à la loi actuelle sur la protec-
tion du patrimoine qui date du 18
juillet 1983. Le 25 mai 1978, le mi-
nistre des Affaires culturelles Ro-
bert Krieps dépose un „projet de
loi concernant la conservation et
la protection des sites et monu-
ments nationaux“. Il se réfère à
l’engagement citoyen pour les té-
moins culturels du passé et à
l’„Année européenne du patri-
moine architectural“, célébrée en
1975 sous le mot d’ordre „Un ave-
nir pour notre passé“. Le projet de
loi cite la Déclaration d’Amster-
dam de la même année: „La pré-
servation de la continuité histori-
que dans l’environnement est es-
sentielle pour le maintien ou la
création d’un cadre de vie qui per-
mette à l’homme de trouver son
identité et d’éprouver un senti-
ment de sécurité face aux muta-
tions brutales de la société: un
nouvel urbanisme cherche à re-
trouver les espaces clos, l’échelle
humaine, l’interprétation des
fonctions et la diversité socio-cul-
turelle qui caractérisent les tissus
urbains anciens“

Depuis la loi du 12 août 1927
concernant la conservation et la
protection des sites et monuments
nationaux, modifiée en 1968, une
autre approche s’impose d’après
le projet de loi, comme en témoi-
gnent la Charte de Venise de 1964
et la fameuse „loi Malraux“ de
1962 en France. Sont désormais
considérés comme monuments
tous les immeubles „dont la
conservation présente au point de
vue archéologique, historique, ar-
tistique, esthétique, scientifique,
technique ou industriel, un intérêt
public“. La nouvelle loi rend pos-
sible comme en France la création
de „secteurs sauvegardés“. Le
classement d’un immeuble peut se
faire sur la demande soit de la
Commission des sites monu-
ments, soit d’une commune, soit
d’un particulier.

Un argument principal de l’ex-
posé des motifs mérite d’être cité:
„Une conception ponctuelle de la
protection était suffisante il y a
cinquante ans, à une époque où
les villes et les villages se modi-

fiaient lentement et où les
constructions nouvelles ne ju-
raient ni par les matériaux utilisés
ni par leurs dimensions avec l’en-
semble architectural auquel ils
étaient intégrés. Toutefois, la pé-
riode de prospérité économique
d’après la Seconde Guerre mon-
diale vit une prolifération rapide
et anarchique des constructions,
caractérisée par l’abandon des vo-
lumes horizontaux en accord avec
le paysage, l’utilisation abusive de
matériaux nouveaux, l’absence de
tout souci d’unité et d’harmonie.“
Le législateur et l’Etat était appelé
à prendre ses responsabilités, exi-
geait le projet de loi, „pour mettre
un frein à l’appauvrissement pro-
gressif de notre patrimoine cultu-
rel au sens large“.

Où est passée la loi
Hennicot-Schoepges?

Ces phrases furent écrites en
1978, durant la crise économique
mondiale et la crise sidérurgique.
A un moment où personne
n’imaginait la croissance expo-
nentielle qui caractérise l’écono-
mie luxembourgeoise depuis la
fin des années 1980. Après les
Trente Glorieuses de 1945 à
1975, le pays connaît entretemps,
pour paraphraser Paul Zahlen,
ses „Trente Splendides“. Caracté-
risées par la prospérité économi-
que mais tout autant par une rage
de destruction du patrimoine des
villes, villages et friches indus-
trielles luxembourgeois, par un
appauvrissement radical et scan-
daleux de l’héritage culturel na-
tional. Comme Renée Wagener
l’a exprimé, dès les premières de-
mandes de classement issues des
rangs de „Jeunes et patrimoine“
et de „Stoppt de Bagger“, il s’avé-
rait que la réforme de la protec-
tion du patrimoine bien inten-
tionnée de Robert Krieps n’était
qu’un tigre de papier. Par peur de
plaintes en dommages et intérêts
des propriétaires, la plupart des
demandes de classement furent
refusées. Le bulldozer s’en est
donné à cœur joie ces dernières

décennies, dans la capitale
comme dans le reste du pays.

Pour tenir compte de cette
évolution et pour adapter la loi
aux circonstances nouvelles, un
projet de loi relatif à la protection
et à la conservation du patri-
moine culturel fut déposé par la
ministre de la Culture Erna Hen-
nicot-Schoepges, le 17 octobre
2000. De 2000 à 2007, il n’y eut
pas moins de sept versions de ce
projet, trois avis du Conseil
d’Etat, à côté d’avis de la Cham-
bre de commerce et du Mouve-
ment écologique. La commission
parlementaire de la Culture y
consacra 39 séances. En décem-
bre 2007, la loi n° 4715 était fin
prête et le Conseil d’Etat était
d’accord avec le dernier train
d’amendements. Et puis, elle a
disparu, à l’image des cent té-
moins de notre patrimoine cultu-
rel qui disparaissent par an au
Luxembourg.

Un rapport de 652 pages du ju-
riste français François Desseilles
de 2012-2013, présentant les mo-
dalités juridiques en matière de
protection du patrimoine sur le
plan national et européen, a lui
aussi disparu dans les tiroirs du
gouvernement. Tout comme les
conclusions des Assises du patri-
moine de 2014. Tout comme la
demande de classement du
„Löschenhaus“ il y a 40 ans.

Toutes celles et tous ceux qui
mènent un combat de Sisyphe
contre le vandalisme privé, com-
munal et étatique ont de bonnes
raisons de se souvenir de l’affaire
du „Löschenhaus“. En ce mo-
ment, pendant que vous lisez
cette chronique, sont détruits ou
menacés de destruction (liste
loin d’être complète): à côté des
bâtiments mentionnés au début
de cette chronique, une ferme à
Junglinster, une autre à Beau-
fort, beaucoup d’anciennes mai-
sons à Kehlen, Contern, Weis-
wampach, à Mersch, place St-
Michel, les silos, toujours à
Mersch, la gare à Ettelbruck.
L’année dernière, le garde fores-
tier a fait démolir, dans l’illéga-
lité la plus complète, la direction
des Mines à Dudelange. A Ech-
ternach, où les vandales commu-
naux des années 1970 ont fait
des rejetons, la maison natale de
l’industriel et écrivain André
Duchscher a été rasée en 2016,
juste avant que Sites et monu-
ments ne la fassent classer. En
mars de cette année, les „Oach-
tergäert“, jardins datant du 18e

siècle, ont été démolis juste avant
que la loi sur la protection de la
nature n’eût pu les sauver.

Dans le deuxième Carnet
d’opinion de la Fondation de l’ar-
chitecture et de l’ingénierie, en
2008, Anne Fabeck-Scholtes fai-
sait cette comparaison judi-
cieuse: „Le non-respect du patri-
moine bâti produit les mêmes ef-
fets qu’une guerre qui détruit les
traces du bâti.“ Cette année, nul
besoin en tout cas de commémo-
rer le 75e anniversaire de l’Offen-
sive des Ardennes. A sa place,
l’Etat et les communes mettent en
scène de façon quotidienne une
reconstitution macabre en me-
nant une offensive guerrière
contre le patrimoine bâti de leur
propre pays, cette fois-ci pas seu-
lement dans l’Ösling mais dans le
pays entier.

La Halle des soufflantes, les
maisons rue Jean l’Aveugle au
Limpertsberg, les
„Keeseminnen“ à Terre rouge,
le presbytère à Hollerich,
autant de noms qui renvoient
au patrimoine culturel
luxembourgeois en danger de
destruction.

Le „Löschenhaus“
et l’histoire du vandalisme

L’histoire du temps présent

Denis Scuto
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Le „Löschenhaus“, peu avant sa destruction, en 1977 Photo: archives Tageblatt


